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Loi constituant en corporation "La Pro-
tection de la Jeunesse Féminine"

[Sanctionnée le 10 décembre 1952}

ATTENDU que Mesdemoiselles Alice
Taschereau, Agnès Flanaghan, Rose

Cléroux, Marie-Anne Riopelle, Clothilde
Laferrière et Yvonne Godbout ont, par
leur pétition, représenté:

Que L'Oeuvre de la Protection des
Jeunes Filles a été constituée en corpora-
tion par la loi 9 Édouard VII, chapitre
142;

Que les œuvres de cette corporation
sont principalement de secourir les jeunes
filles, les recueillir et les placer et à cette
fin fonder et maintenir des foyers, des
maisons de famille, des hospices et géné-
ralement visiter et assister les pauvres et
les malades;

Que cette corporation déploie ses acti-
vités dans la cité de Québec et dans la
province et de fait possède plusieurs
maisons tant dans la cité de Québec, qu'à
Rimouski et à Sainte-Agathe-des-Monts;

Que la Villa Saint-Joseph Inc., corpo-
ration constituée en vertu de la troisième
partie de la Loi des compagnies de Québec,
par lettres patentes en date du 16 août
1921 est également une œuvre de pro-
tection et de secours des jeunes filles et que
cette corporation a le pouvoir de fonder
et de maintenir des foyers, des maisons
de famille et d'éducation, tant pour
l'utilité des femmes, jeunes filles et vieil-
lards que des enfants orphelins et des
pauvres en général et qu'elle peut égale-
ment diriger et organiser des maisons de

Préam-
bule.

737



738 CHAP. 1 4 1 La Protection de la Jeunesse Féminine 1-2 Eliz. II

retraites fermées, de catéchisme, et d'au-
tres œuvres diverses de protection et
d'éducation;

Que de fait, la Villa Saint-Joseph Inc.,
possède et dirige dans la cité de Montréal,
diverses maisons où se déploient les
activités ci-dessus décrites;

Qu'étant donné le développement consi-
dérable des œuvres de ces diverses cor-
porations et que des besoins nouveaux se
font sentir, il est devenu nécessaire
d'organiser ces diverses œuvres sur le
plan provincial;

Que de fait, ces diverses œuvres sont
dirigées et administrées par le même
groupe de personnes;

Qu'il y a lieu en conséquence de créer
une nouvelle corporation dont les œuvres
seront identiques ou similaires à celles
des organisations sus-mentionnées, et pos-
sédant le pouvoir d'assister financière-
ment ces diverses maisons et inversement
en recevoir pareille assistance; à recevoir
et créer des fondations et les administrer
pour les fins de ces diverses œuvres;

Qu'il est opportun et dans l'intérêt de
ces diverses œuvres de faire droit à cette
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . "La Protection de la Jeunesse
Féminine" sera une corporation composée
de Mesdemoiselles Alice Taschereau,
Agnès Flanaghan, Rose Cléroux, Marie-
Anne Riopelle, Clothilde Laferrière et
Yvonne Godbout et de toutes autres
personnes qui en font partie, et qui à l'ave-
nir feront partie de cette corporation,
conformément à ses statuts et règlements.

2 . Cette corporation aura, sous le nom
sus-mentionné, succession perpétuelle.

3 . Elle aura le droit d'avoir un sceau
commun, altérable à volonté et elle pourra
ester en justice de la même manière que
toute personne peut le faire.

Constitu-
tion.

Succes-
sion.

Sceau.



1952-53 La Protection de la Jeunesse Féminine CHAP. 1 4 1 739

4 . Cette corporation aura les pouvoirs
accordés aux corporations ordinaires par
les lois générales de cette province rela-
tives aux corporations.

5 . La corporation aura le pouvoir de
fonder et maintenir dans cette province,
des foyers, des maisons de famille, des
hospices, des vestiaires, pour l'utilité des
pauvres, des vieillards, des femmes, des
jeunes filles et des enfants orphelins ou
dépourvus.

6 . Elle aura également le droit de
diriger et organiser des retraites fermées,
des maisons de catéchisme, d'étude, des
jardins d'enfants, des maisons d'enseigne-
ment commercial et des œuvres diverses
de protection et d'éducation dans le but
ultime d'aider à la protection et à la
réhabilitation des jeunes filles et des
enfants orphelins, ainsi que pour aider
les vieillards et les femmes.

7. La corporation pourra fonder, éta-
blir et maintenir dans la province de
Québec, des succursales ou des œuvres
particulières conformes aux objets de la
corporation et pour des fins religieuses
et charitable et notamment des maisons
de formation, d'éducation, des bibliothè-
ques, des cercles d'études, des salles de
lecture et autres œuvres connexes.

8 . La corporation pourra posséder,
accepter ou acquérir par tout titre légal
des propriétés mobilières et immobilières,
qu'elle pourra vendre, aliéner, hypothé-
quer, céder, louer, transporter, échanger,
ou dont elle pourra disposer autrement et
à quelque titre que ce soit, pourvu ce-
pendant que les revenus annuels des
immeubles possédés par la corporation
pour des fins de revenu dans aucun diocèse
n'excède pas cinquante mille dollars.

9. La corporation pourra faire sur
son crédit des emprunts de deniers par
tout mode légal et spécialement par let-
tres de change et billets ou autres effets
négociables; hypothéquer ou nantir ses
immeubles, donner en gage ou autrement
affecter d'une charge quelconque ses biens
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meubles, pour assurer le paiement de ses
emprunts ou l'exécution de ses obliga-
tions.

1 0 . La corporation pourra émettre
des obligations ou autres titres ou valeurs
et les vendre, échanger, nantir, ou donner
en gage et, nonobstant les dispositions
du Code civil, hypothéquer, nantir ou
mettre en gage, tout en en conservant la
possession, des biens meubles et immeu-
bles, présents et futurs, pour assurer le
paiement des obligations ou valeurs émises,
donner une partie seulement de ces
garanties pour les mêmes fins et consti-
tuer telle hypothèque, tel nantissement
ou tel gage par acte de fidéicommis, con-
formément à la Loi des pouvoirs spéciaux
de certaines corporations, (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 280) ou à toute autre
loi pouvant remplacer cette dernière.

1 1 . La corporation aura le pouvoir
d'assister financièrement ou autrement
les diverses maisons possédées par la
corporation et par les œuvres connexes,
savoir: L'Oeuvre de la Protection des
Jeunes Filles, la Villa Saint-Joseph Inc.,
et "The Excelsior Business College for
Young Women of Montreal" et autres
maisons constituées ou non en corporation
et poursuivant des fins similaires; elle
pourra notamment leur faire des avances
de fonds, cautionner leurs engagements,
garantir leurs débentures, bons et obliga-
tions émis en vertu d'actes de fiducie ou
autrement et généralement leur obtenir
un crédit de toute autre façon.

1 2 . Elle pourra exercer les pouvoirs
précités à l'égard de toutes ces maisons,
ou de l'une ou de plusieurs, et, inverse-
ment, la corporation pourra recevoir pa-
reille assistance des diverses maisons sus-
mentionnées et de chacune d'elles.

1 3 . La corporation est autorisée à
accepter et à recevoir toutes fondations
créées par donation et testament et dont
les biens lui seront transmis; chacune de
ces fondations formera un patrimoine
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distinct qui pourra être identifié dans les
livres de la corporation.

1 4 . Elle pourra placer les sommes
d'argent, disposer et gérer, modifier et
transporter de temps à autre ses place-
ments, suivant les instructions de l'acte
créant la fondation et à défaut de telles
instructions, elle fera le placement sans
interventions des bénificiaires, conformé-
ment aux dispositions de l'article 9810
du Code civil et emploiera les sommes
capitales composées par la fondation
ainsi que les revenus en provenant, aux
fins auxquelles elles ont été affectées et
à défaut de telle affectation aux fins des
œuvres de la corporation.

1 5 . La corporation est autorisée à
acquérir, si elle le juge à propos, tout ou
partie des biens mobiliers et immobiliers
actuellement possédés par les œuvres
suivantes; savoir: L'Oeuvre de la Protec-
tion des Jeunes Filles, la Villa Saint-
Joseph Inc. et "The Excelsior Business
College for Young Women of Montreal",
aux termes et conditions jugés convena-
bles et ces diverses corporations sont auto-
risées à vendre tels biens à la présente
corporation, le tout sujet à l'approbation
des autorités religieuses compétentes.

1 6 . Les biens de la corporation seront
administrés par un conseil composé en
la manière déterminée par les règlements
qui pourvoieront à l'élection, au nombre
et aux pouvoirs des administrateurs de la
corporation, à l'admission des membres et
à leur démission.

1 7 . Les membres de la corporation
pourront faire tous les règlements néces-
saires et utiles à l'organisation, la direc-
tion, le gouvernement et la régie interne
de la corporation et la gestion de ses
affaires.

1 8 . La corporation pourra également
avoir des membres honoraires et des
membres actifs, dont les attributions et
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obligations seront déterminées par les
règlements.

1 9 . La principale place d'affaires de
ladite corporation sera à Montréal, pro-
vince de Québec.

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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